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INTRODUCTION 

Le présent document intitulé Cadre de référence pour l’élaboration des protocoles 
d’application des mesures de contrôle est une mise à jour du cadre de référence publié par le 
ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS) en 2011. Ce document s’appuie sur 
les Orientations ministérielles relatives à l’utilisation exceptionnelle des mesures de contrôle : 
contention, isolement et substances chimiques de 2002, qui ont pour objectif « la réduction 
maximale de l’utilisation de ces mesures, voire ultimement l’élimination »1 qui réaffirment 
l’importance de privilégier les mesures de remplacement. 

Cet exercice de révision, mené par un comité de travail du MSSS, avait un double mandat : 
1) insérer la notion de substance chimique utilisée comme mesure de contrôle et 2) adapter 
le document en fonction de l’entrée en vigueur de la Loi modifiant le Code des professions et 
d’autres dispositions législatives dans le domaine de la santé mentale et des relations 
humaines (2009, chapitre 28), qui a apporté diverses modifications à l’acte réservé pour 
certains professionnels. En cours de route, le mandat a été élargi et c’est une révision en 
profondeur du document qui a été effectuée. Ainsi, tous les chapitres ont été bonifiés, 
certains rappels ont été faits (obtention du consentement, supervision attentive, etc.) et 
certaines sections ont été ajoutées (les contextes légaux d’exception, les soins et la 
surveillance, etc.).  

Au chapitre 3, une précision relative à l’utilisation des mesures de contrôle dans certains 
milieux de vie a été apportée; elle consiste à rappeler les divers règlements et documents en 
vigueur qui peuvent baliser l’utilisation d’une mesure de contrôle dans un milieu de vie autre 
qu’un établissement où réside un usager. L’ajout de cette précision vient préciser une 
communication ministérielle datant de 2013. 

Par la suite, une étape de validation a été menée à l’été 2014 auprès d’ordres professionnels, 
d’associations d’établissements, de représentants des agences et d’un usager. Les 
commentaires reçus ont été soumis au comité de travail, puis ils ont été intégrés au cadre de 
référence, ce qui enrichit le présent document. Fait à noter, certains commentaires faisant 
référence à des contextes d’application très particuliers n’ont pu être intégrés au cadre de 
référence, puisque celui-ci se veut un outil de travail pour tous les établissements, vocation et 
clientèle confondues. Bien entendu, le MSSS encourage les établissements à bonifier leur 
propre protocole d’application des mesures de contrôle selon les caractéristiques de leurs 
clientèles.  

Le cadre de référence proposé précise d’abord certains éléments relatifs à l’application des 
orientations ministérielles, puis il présente la liste des sujets que devrait contenir un protocole 
d’utilisation des mesures de contrôle. Les sujets ont été retenus de manière à ce que le 
protocole réponde à trois critères principaux : 

 le protocole reflète adéquatement les orientations ministérielles; 
 le protocole respecte les habilitations légales conférées aux professionnels en 

conformité avec les lois professionnelles; 
 le protocole fournit des procédures claires et détaillées concernant toutes les étapes 

du processus d’évaluation et de décision pour les situations planifiées et non 

                                                 
1 MSSS (2002). Orientations ministérielles relatives à l’utilisation exceptionnelle des mesures de contrôle : 

contention, isolement et substances chimiques, page 8. 
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planifiées2 ainsi que le post-évènement, c’est-à-dire l’analyse que fait l’équipe 
interdisciplinaire après une intervention, en présence de la personne. 

Selon le troisième alinéa de l’article 118.1 de la Loi sur les services de santé et les services 
sociaux (LSSSS) : 

« Tout établissement doit adopter un protocole d’application de ces mesures 
[de contrôle] en tenant compte des orientations ministérielles, le diffuser auprès 
de ses usagers et procéder à une évaluation annuelle de l’application de ces 
mesures. » 

Un protocole d’application des mesures de contrôle est un document de référence; des 
précisions particulières pourraient y être ajoutées en fonction du contexte clinique et légal 
des clientèles desservies par l’établissement. 

Le protocole s’adresse à tous les gestionnaires de même qu’à tous les médecins et 
intervenants qui dispensent des soins aux personnes pouvant nécessiter, par mesure de 
sécurité, l’évaluation et, lorsque cela est requis en dernier recours, l’application de mesures 
de contrôle. Toutes ces personnes sont tenues de s’y conformer; elles doivent le connaître et 
comprendre la portée légale reliée à l’application de telles mesures. De même, les personnes 
visées par l’utilisation d’une mesure de contrôle, leur représentant et leur famille doivent être 
informés du contenu du protocole de l’établissement.  

Rappelons que l’usage d’une mesure de contrôle doit être fait de façon exceptionnelle, en 
dernier recours, après l’application de toutes les mesures de remplacement possibles et 
seulement si la personne représente un danger pour elle-même ou pour autrui, en tenant 
compte de l’état physique et mental de la personne et de son environnement. 

« Un usager soumis aux mesures de contrôle se sent totalement sous l’emprise des 
intervenants traitant sa condition. Il est envahi d’un tel sentiment d’impuissance qui lui 
empêche d’avoir une compréhension juste sur les bénéfices d’une telle intervention. L’usager 
peut ressentir un genre d’étouffement, privé de sa liberté de mouvement. Une sensation 
excessivement pénible à vivre. Le discernement de l’équipe médicale traitante est 
responsable d’offrir à ses usagers le plus grand respect de la personne possible dans toutes 
leurs actions ayant toujours pour but de venir en aide aux usagers. »  

Témoignage d’un usager 

                                                 
2 MSSS (2002). Orientations ministérielles relatives à l’utilisation exceptionnelle des mesures de contrôle : 

contention, isolement et substances chimiques, page18. 
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CHAPITRE 1 

PPhhiilloossoopphhiiee  dd’’iinntteerrvveennttiioonn  

La philosophie d’intervention traduit les valeurs et les croyances qui doivent promouvoir la 
prévention et orienter l’évaluation et l’intervention afin de favoriser une réduction maximale du 
recours aux mesures de contrôle en préconisant l’emploi de mesures de remplacement, 
qu’elles soient de nature préventive ou alternative. 

Le respect de la personne, première valeur à laquelle doivent adhérer les intervenants et 
l’établissement, passe par le respect de sa liberté de mouvement, de sa mobilité et de sa 
dignité. 

Dans cette perspective, il est clair que l’utilisation de l’isolement, d’une contention ou d’une 
substance chimique, à titre de mesures de contrôle, constitue une entrave à cette liberté et va 
à l’encontre de cette valeur fondamentale qu’est le respect de la personne. En conséquence, 
l’utilisation d’une mesure de contrôle doit être limitée à la présence d’un danger imminent 
pour la personne ou pour autrui, et n’être envisagée qu’en dernier recours, lorsque toutes les 
mesures de remplacement appropriées à la situation ont été appliquées et évaluées. En 
aucun cas, une mesure de contrôle ne peut être utilisée pour solutionner un problème 
administratif ou répondre à la rareté d’intervenants ou professionnels. 

Les interventions doivent être menées dans une perspective de relation d’aide et prendre en 
compte les caractéristiques et l’historique de la personne tout autant que celles de son 
environnement, qu’elle soit en établissement, dans un milieu de vie pour lequel 
l’établissement est responsable de la qualité des services rendus (ressources 
intermédiaires [RI], ressources de type familial [RTF], résidences à assistance 
continue [RAC]), dans un endroit ayant un lien contractuel avec un établissement (un ou des 
usagers en résidence privée pour aînés [RPA]) ou que l’usager reçoive des soins à domicile 
prodigués par un professionnel d’un établissement. Chaque personne est unique et a ses 
propres valeurs et habitudes de vie. La personne ou son représentant légal et la famille3 
doivent être parties prenantes de la démarche et mis à contribution afin de participer à 
l’évaluation de la situation et à la recherche des solutions, en respect des objectifs du plan 
d’intervention. 

PPrriinncciippeess  ddiirreecctteeuurrss  

L’utilisation des mesures de contrôle peut avoir des effets néfastes graves sur la santé 
physique et psychologique des personnes au point même de causer la mort. C’est pourquoi 
le MSSS a élaboré, en conformité avec l’article 118.1 de la LSSSS, des orientations 
apportant des précisions relatives à l’application des mesures de contrôles pour encourager 
les établissements à être novateurs et créatifs en instaurant des mesures de remplacement 
dans le but de diminuer, voire éliminer, l’utilisation de mesures de contrôle. 

Le MSSS a énoncé six principes directeurs4 pour orienter les établissements dans 
l’élaboration de leur protocole d’utilisation des mesures de contrôle. Voici un rappel : 

  

                                                 
3 Note : Dans ce document, le terme famille englobe les proches aidants et les personnes significatives. 
4 MSSS (2002). Orientations ministérielles relatives à l’utilisation exceptionnelle des mesures de contrôle : 

contention, isolement et substances chimiques, pages 15 à 17. 



4 

1er principe 

« Les substances chimiques, la contention et l’isolement utilisés à titre de mesures de 
contrôle le sont uniquement comme mesures de sécurité dans un contexte de risque 
imminent. » 

2e principe 

« Les substances chimiques, la contention et l’isolement ne doivent être envisagés à titre de 
mesures de contrôle qu’en dernier recours. » 

3e principe 

« Lors de l’utilisation de substances chimiques, de la contention ou de l’isolement à titre de 
mesures de contrôle, il est nécessaire que la mesure appliquée soit celle qui est la moins 
contraignante pour la personne. » 

4e principe 

« L’application des mesures de contrôle doit se faire dans le respect, la dignité et la 
sécurité, en assurant le confort de la personne, et doit faire l’objet d’une supervision 
attentive. » 

5e principe 

« L’utilisation des substances chimiques, de la contention et de l’isolement à titre de mesures 
de contrôle doit, dans chaque établissement, être balisée par des procédures et contrôlée 
afin d’assurer le respect des protocoles. » 

6e principe 

« L’utilisation des substances chimiques, de la contention et de l’isolement à titre de mesures 
de contrôle doit faire l’objet d’une évaluation et d’un suivi de la part du conseil 
d’administration de chacun des établissements. » 

CCoonntteexxtteess  dd’’aapppplliiccaattiioonn  

Lorsqu’il faut avoir recours à une mesure de contrôle, celle-ci peut être appliquée dans deux 
contextes : le contexte d’intervention planifiée et le contexte d’intervention non planifiée. 

Contexte d’intervention planifiée 

La planification des interventions requises pour résoudre un problème particulier constitue le 
contexte d’intervention planifiée. 

L’intervention planifiée est appropriée lorsque la personne a un comportement susceptible de 
se répéter et que ce comportement représente un danger réel pour la personne elle-même 
ou pour autrui. La décision d’utiliser des mesures de contrôle doit être planifiée et résulte 
d’une démarche interdisciplinaire effectuée à la lumière de l’expertise particulière de chaque 
professionnel habilité telle que balisée par son champ d’exercice5. La préparation d’un plan 

                                                 
5 Collectif, sous la direction de l’Office des professions du Québec (2012). Loi modifiant le Code des professions 

et d’autres dispositions législatives dans le domaine de la santé mentale et des relations humaines - Le Guide 
explicatif, page 64. 
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d’intervention interdisciplinaire comportant différents moyens pour faire face aux situations de 
danger réel se fait de concert avec la personne ou son représentant légal et sa famille. Parmi 
les moyens proposés, l’utilisation d’une mesure de contrôle peut être envisagée en dernier 
recours, après que les intervenants ont tenté d’appliquer, sans succès, toutes les mesures de 
remplacement prévues au plan d’intervention. Les mesures de contrôle doivent cesser dès 
que les motifs justifiant leur utilisation ne sont plus présents. 

En aucun cas, le recours à une mesure de contrôle ne doit devenir un mode d’intervention 
systématique à l’endroit d’une personne qui a des comportements à risque. Chaque fois 
qu’une personne a un tel comportement, les professionnels habilités et les intervenants 
doivent s’interroger sur les causes sous-jacentes à ce comportement. Ils doivent éviter de 
conclure d’emblée qu’elles sont identiques à celles qui ont été observées précédemment 
chez la même personne ou chez d’autres, et qu’il s’agit des mêmes causes qui ont justifié la 
décision de recourir à la mesure de contrôle et à l’inscrire au plan d’intervention. Le jugement 
clinique de chaque situation par le professionnel habilité est important et doit s’appuyer 
notamment sur les informations recueillies auprès de l’équipe interdisciplinaire, de la 
personne et de ses proches. 

Ainsi, un même comportement peut découler de différentes causes et nécessiter différentes 
mesures de remplacement, qu’elles soient de nature préventive ou alternative ou, en dernier 
recours, différentes mesures de contrôle. Par exemple, un comportement d’errance peut 
survenir en raison d’un malaise physique lié à la douleur ou à la soif ou à un besoin 
d’élimination. Ce comportement pourrait également être lié à l’histoire de vie de la personne, 
à des valeurs culturelles particulières ou encore être causé par un manque de repères dans 
l’environnement, ce qui nécessite par conséquent différentes solutions afin de corriger la 
situation problématique; ces solutions font partie du plan d’intervention de la personne. 

Dans le contexte d’intervention planifiée, le consentement libre et éclairé de la personne ou 
de son représentant légal est requis6. Toutefois, lorsque la personne retire son consentement 
au moment où les professionnels ou les intervenants appliquent la mesure de contrôle 
prévue au plan d’intervention et que son comportement la place dans une situation de danger 
imminent pour elle-même ou pour autrui, l’équipe peut appliquer la mesure comme s’il 
s’agissait d’une intervention en contexte d’intervention non planifiée. Dans ce cas, l’analyse 
postsituationnelle par l’équipe interdisciplinaire, en présence de l’usager ou son représentant 
légal, pour la révision du plan d’intervention sera alors nécessaire. 

Contexte d’intervention non planifiée 

Le contexte d’intervention non planifiée ne devrait être invoqué que dans les cas où 
l’évaluation du comportement d’une personne signale un danger imminent pour elle-même ou 
pour autrui. Si ce comportement ne s’est pas manifesté antérieurement, ou si la manifestation 
est différente des situations vécues antérieurement, c’est donc un comportement inhabituel7 
et par conséquent non prévu8. En pareille situation, la décision d’utiliser une mesure de 
contrôle n’est pas un acte réservé. 

                                                 
6 Articles 10 et 11 du Code civil du Québec. 
7 Note : Une personne présente un comportement inhabituel lorsque celui-ci ne s’est jamais présenté auparavant 

et qu’il se manifeste sans qu’on ait pu s’y attendre. 
8 Note : Une personne présente un comportement dit non prévu lorsque celui-ci n’est pas précédé de signes 

avant-coureurs qui peuvent laisser suspecter sa survenue. 
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Lorsqu’une mesure de contrôle est utilisée dans un contexte d’intervention non planifiée, soit 
lors d’une situation d’urgence, le consentement de la personne n’est pas obligatoire9. Par 
contre, la collaboration de la personne doit être sollicitée en tout temps. 

Ainsi, dans un contexte d’urgence, le professionnel ou le non-professionnel peut recourir à 
l'utilisation exceptionnelle des mesures de contrôle sans avoir obtenu le consentement de 
l’usager, lorsque la situation revêt un caractère urgent en ce sens qu'elle survient de façon 
imprévisible et qu'elle présente un risque imminent de danger pour la vie ou l’intégrité de la 
personne ou d’autrui. 

Dès que possible, une analyse postsituationnelle en équipe interdisciplinaire doit rapidement 
être réalisée et le plan d’intervention doit être revu avec l’usager ou son représentant légal. 
Pour les situations futures, cette analyse vise entre autres à planifier toutes les mesures de 
remplacement possibles et, lorsque celles-ci sont épuisées, en dernier recours, l’utilisation 
d’une mesure de contrôle. Par ailleurs, le consentement préalable de l’usager ou de son 
représentant légal doit être obtenu dans le cas où des mesures de contrôle doivent, en 
dernier recours, être de nouveau utilisées. 

CCoonnsseenntteemmeenntt  

Tout usager, ou son représentant légal, doit être informé et impliqué dans le processus 
décisionnel menant à l’utilisation exceptionnelle des mesures de contrôle afin de pouvoir 
donner un consentement libre et éclairé. 

 « Nul ne peut être soumis sans son consentement à des soins, quelle qu'en soit la 
nature, qu'il s'agisse d'examens, de prélèvements, de traitement ou de toute autre 
intervention », (LSSSS, article 9, et le Code civil du Québec, article 11). 

 Par ailleurs, le consentement aux soins ou l'autorisation de les prodiguer est donné ou 
refusé par l'usager ou, le cas échéant, son représentant légal ou le tribunal, dans les 
circonstances et de la manière prévue aux articles 10 et suivants du Code civil. 

Comme mentionné dans les deux sections précédentes et conformément aux textes de loi, il 
est impératif d’obtenir le consentement de la personne ou de son représentant légal. Au 
besoin, d’autres recours sont possibles pour assurer la sécurité de l’usager ou d’autrui (ex. : 
un tribunal), notamment dans les situations suivantes :  

 dans un contexte d’intervention planifiée, le consentement libre et éclairé de la 
personne ou de son représentant légal est requis; 

 dans un contexte d’intervention non planifiée, après l’analyse postsituationnelle, le 
consentement libre et éclairé de la personne ou de son représentant légal doit être 
obtenu pour les interventions ultérieures. 

Dans la situation où le consentement a été préalablement obtenu et qu’il est retiré par la 
suite, les intervenants peuvent procéder comme s’ils étaient dans un contexte d’intervention 
non planifiée si, et seulement si, la personne représente un danger imminent pour elle-même 
ou pour autrui. Bien entendu, dès que possible, il faut réaliser l’analyse postsituationnelle et 
tout ce qui s’ensuit.  

  

                                                 
9 Article 13 du Code civil du Québec. 











http://www.hc-sc.gc.ca/dhp-mps/medeff/advisories-avis/prof/1995/alert-107_rail-cote_nth-ah_f.html
http://www.fep.umontreal.ca/violence/documents/barrieresdelit.pdf
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2. Les mesures de contrôle ne doivent être envisagées qu’en dernier recours 

Le protocole devrait stipuler que les professionnels habilités et les intervenants ne doivent 
avoir recours à l’isolement, à la contention ou à une substance chimique, qui constituent des 
mesures de contrôle de dernier recours, et dont l’utilisation doit être limité dans le temps et 
qui doivent être utilisées avec la plus stricte parcimonie, que lorsque tous les autres moyens 
ont échoué (donc après avoir tenté d’appliquer sans succès toutes les mesures de 
remplacement possible) et que la sécurité immédiate de la personne ou de son entourage est 
menacée. 

3. S’il faut avoir recours à une mesure de contrôle, il est nécessaire de choisir la 
mesure la moins contraignante pour la personne 

Le protocole devrait rappeler que l’utilisation d’une mesure de contrôle, en dernier recours, 
doit causer le moins d’inconfort possible, être la moins contraignante pour l’usager, être 
appliquée pour la durée la plus courte possible et retirée dès qu’elle ne s’avère plus 
nécessaire. 

Le protocole devrait préciser les balises relatives à la réévaluation de l’état de la personne et 
à la pertinence du maintien de la mesure de contrôle qui doit être effectuée afin d’éviter que 
la mesure de contrôle soit appliquée pour une période plus longue que nécessaire. 

4. L’application d’une mesure de contrôle doit se faire dans le respect, la dignité 
et la sécurité, en assurant le confort de la personne, et doit faire l’objet d’une 
supervision attentive  

Le protocole devrait indiquer que : 

La condition de la personne doit être à la base des préoccupations de tous les professionnels 
et de tous les intervenants dans leur décision d’appliquer une mesure de contrôle.  

L’intervention doit être menée de façon sécuritaire dans une perspective de relation d’aide en 
respectant les droits de la personne, son intégrité et ses caractéristiques personnelles ainsi 
que celles de son entourage (physique et humain). 

L’utilisation d’une mesure de contrôle doit se faire en respectant les règles en matière de 
consentement. À cet égard, il faut chercher à obtenir un consentement libre et éclairé de la 
personne ou de son représentant légal en situation de contexte d’intervention planifiée. 

L’utilisation d’une mesure de contrôle doit être faite de façon très sécuritaire. Les mesures de 
contrôle retenues ainsi que leur technique d’application doivent être conformes aux normes 
du fabricant et aux procédures établies appropriées. Aucune mesure de contrôle non 
approuvée ne devrait être utilisée. 

Tout le personnel concerné par les mesures de contrôle des établissements et des 
ressources sous la responsabilité d’un établissement ou ayant un lien contractuel avec un 
établissement devrait avoir reçu la formation se rapportant à l’utilisation de ces mesures afin 
que celles-ci soient appliquées dans les règles et en tenant compte des besoins individuels 
de confort de la personne. 

Il faut donner les soins requis (besoins d’hygiène, d’élimination, d’alimentation, d’hydratation 
et de mobilité) et assurer une surveillance appropriée et régulière selon les meilleures 
pratiques. De plus, les communications doivent être maintenues avec la personne et son 
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représentant légal, le cas échéant, pour assurer la sécurité sur les plans physique et 
psychologique. 

L’application d’une mesure de contrôle doit être supervisée de façon attentive et révisée 
régulièrement. Cela limite les risques d’accident, de même que les possibilités de blessures 
ou de traumatismes pour la personne.  

Le protocole de l’établissement doit définir les modalités d’application d’une mesure de 
contrôle. Ces modalités s’étendent à l’examen de l’ensemble du processus et à ses acteurs, 
soit : avant (analyse, prise de décision de recourir à une mesure de contrôle), pendant 
(application de la mesure de contrôle, surveillance35 [afin de s’assurer de l’ajustement ou de 
l’arrêt de la mesure selon le besoin tout en veillant à la sécurité aussi bien de l’usager que 
d’autrui], supervision de l’application de la mesure) et après (au moment de l’arrêt de 
l’application de la mesure de contrôle : examen des effets, analyse de l’impact de la décision, 
identification d’actions post mesures de contrôle, le tout dans le cadre d’une réévaluation 
postsituationnelle). 

5. L’utilisation des mesures de contrôle, dans chaque établissement, doit être 
balisée par des procédures et contrôlée afin d’assurer le respect des 
protocoles 

Pour chacune des mesures de contrôle autorisées par l’établissement, des procédures 
claires et détaillées doivent être intégrées au protocole d’application, être appliquées autant 
dans les situations planifiées que dans les situations non planifiées et leur application doit 
être supervisée. 

Ainsi, chaque établissement doit prévoir et promouvoir des procédures d’utilisation des 
mesures de contrôle et s’assurer de leur diffusion auprès des intervenants ainsi qu’auprès 
des ressources ayant un lien contractuel avec lui. Cela permet l’utilisation de procédures 
cohérentes et conformes aux principes directeurs36 dans chaque situation, autant à l’étape de 
la prise de décision quant à un recours possible aux mesures de contrôle qu’au moment de 
l’application proprement dite et de la révision périodique. 

6. L’utilisation des mesures de contrôle doit faire l’objet d’une évaluation et d’un 
suivi de la part du conseil d’administration de chacun des établissements 

Chaque établissement est responsable d’évaluer l’utilisation qu’il fait des mesures de 
contrôle. Les orientations ministérielles apportent les précisions suivantes à ce sujet : cette 
évaluation doit être effectuée dans une double perspective : 

« La première consiste à valider la pertinence de recourir à de semblables mesures et à 
vérifier si, au moment de leur application, les procédures prévues ont été respectées. Il va de 
soi que les personnes visées par ces mesures de contrôle doivent, elles-mêmes ou leurs 
représentants, être appelées à participer au processus d’évaluation.  

  

                                                 
35 Note : La surveillance devrait impliquer, un double regard sur la situation par deux personnes différentes, ayant 

un rôle d’autorité et ayant l’obligation de rendre des comptes à l’établissement. 
36 MSSS (2002). Orientations ministérielles relatives à l’utilisation exceptionnelle des mesures de contrôle : 

contention, isolement et substances chimiques, page16. 
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La seconde consiste à suivre l’évolution de la situation en lien avec la poursuite d’objectifs 
précis au regard de la réduction du recours à ces mesures. Ce type d’évaluation devrait, 
quant à lui, favoriser le développement de mesures préventives et l’identification de mesures 
de remplacement à l’utilisation des mesures de contrôle.37 » 

Bien que cette responsabilité d’évaluation et de suivi revienne aux conseils d’administration, 
ceux-ci peuvent, comme l’indiquent les orientations ministérielles, faire appel à d’autres 
instances pour mener à bien cet exercice. Les établissements devraient préciser dans leur 
protocole la fréquence et les délais dans lesquels le conseil d’administration s’acquitte de 
cette obligation. 

Pour effectuer cette évaluation et ce suivi, l’établissement se dote d’outils appropriés pour 
compiler les informations relatives au processus décisionnel. Par ailleurs, tout incident ou tout 
accident lié à l’application d’une mesure de contrôle devrait faire l’objet d’une évaluation 
rigoureuse et d’une recommandation du comité de gestion des risques au conseil 
d’administration de l’établissement. 

Les définitions des termes contenus dans le protocole 

Le protocole devrait définir les termes utilisés en conformité avec les définitions fournies dans 
les orientations ministérielles : 

 contention : « Mesure de contrôle qui consiste à empêcher ou à limiter la liberté de 
mouvement d’une personne en utilisant la force humaine, un moyen mécanique ou en 
la privant d’un moyen qu’elle utilise pour pallier un handicap. » 

 isolement : « Mesure de contrôle qui consiste à confiner une personne dans un lieu 
pour un temps déterminé, d’où elle ne peut sortir librement. » 

 substance chimique : « Mesure de contrôle qui consiste à limiter la capacité d’action 
d’une personne en lui administrant un médicament. » 

Les types de mesures de contrôle autorisées dans l’établissement 

Le protocole devrait : 

 énoncer quelles sont les mesures de contrôle autorisées et proscrites dans 
l’établissement; 

 insister sur l’importance d’utiliser les équipements ou les dispositifs autorisés dans 
l’établissement en respectant les spécifications des fabricants; 

 indiquer la marche à suivre pour l’utilisation d’un équipement non approuvé par Santé 
Canada ou non reconnu par un établissement du réseau spécialement accrédité à 
cette fin; 

 spécifier que toutes autres mesures de contrôle que celles qui sont autorisées 
devraient faire l’objet d’une évaluation ou obtenir l’autorisation de l’équipe 
décisionnelle; 

 rappeler que les équipements et dispositifs de type « maison » sont à proscrire en 
raison des risques à la sécurité associés à leur utilisation; 

 spécifier les règles à suivre pour la clientèle hébergée dans les RI/RTF ayant un lien 
contractuel avec l’établissement en mentionnant que l’établissement doit déterminer 
adéquatement le service de soutien ou d’assistance particulier que la ressource doit 
rendre dans ce contexte et le préciser en collaboration avec la ressource selon le 

                                                 
37 MSSS (2002). Orientations ministérielles relatives à l’utilisation exceptionnelle des mesures de contrôle : 

contention, isolement et substances chimiques, page 17. 
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Règlement sur la classification des services offerts par une ressource intermédiaire et 
une ressource de type familial 38; 

 rappeler que même si des mesures de contrôle ont été établies, l’application doit 
toujours faire appel au jugement clinique des professionnels qui les appliquent et faire 
l’objet d’une évaluation constante; 

 prévoir les mesures de surveillance de l’état des équipements utilisés en tant que 
mesures de contrôle, notamment quant à leur durée de vie, leur maintenance, la 
vérification de l’équipement, etc. Enfin, l’établissement peut faire inscrire dans le 
protocole toutes les précisions qu’il juge nécessaires. 

Les contextes d’application 

Le protocole devrait définir les contextes d’application d’une mesure de contrôle : la situation 
planifiée et non planifiée. 

Les modalités de décision et d’application des mesures de contrôle 

Le processus décisionnel et les modalités d’application des mesures de contrôle devraient 
être décrits pour des situations planifiées et non planifiées. 

Le protocole devrait préciser que les principes qui guident les gestes à accomplir demeurent 
les mêmes, que ces actions soient accomplies en contexte d’intervention planifiée ou en 
contexte d’intervention non planifiée, et qu’une évaluation postsituationnelle est requise 
lorsqu’une mesure de contrôle a été utilisée dans un contexte non planifié afin d’intégrer, le 
cas échéant, des mesures préventives et alternatives, en remplacement aux mesures de 
contrôle, dans le plan d’intervention de la personne. 

Le protocole devrait également insister sur l’importance de la participation de la personne ou 
de son représentant légal à l’ensemble du processus décisionnel dans le cadre de 
l’élaboration du plan d’intervention.  

Il devrait également définir les étapes relatives au processus décisionnel entourant 
l’application d’une mesure de contrôle. 

AA..  ÉÉvvaalluuaattiioonn  ddee  llaa  ssiittuuaattiioonn  cclliinniiqquuee  

 évaluation clinique de la personne par des professionnels issus de différentes 
disciplines, possédant une expertise particulière et apportant une complémentarité 
d’opinions qui garantit une utilisation judicieuse et ultime de telles mesures; 

 identification du problème; 
 recherche des causes profondes (incluant l’histoire de vie de la personne); 
 évaluation de la médication déjà prescrite (effets visés et effets obtenus); 
 évaluation de l’environnement de l’usager. 

BB..  PPllaanniiffiiccaattiioonn  ddee  ll’’iinntteerrvveennttiioonn  

 identification des correctifs visant l’élimination de la cause ou des causes de la 
situation à risque; 

 identification des mesures de remplacement. Pour vous aider, consultez l’aide-
mémoire fait par le MSSS39. 

                                                 
38 MSSS (2013). Règlement sur la classification des services offerts par une ressource intermédiaire et une 

ressource de type familial – Guide d’utilisation de l’Instrument de détermination et de classification des 
services de soutien ou d’assistance, page 106 et suivantes. 
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CC..  RRéééévvaalluuaattiioonn  ppoossttssiittuuaattiioonnnneellllee  

 implication de la personne dans la révision de la décision et de son plan 
d’intervention; 

 validation de l’efficacité des mesures de remplacement utilisées; 
 analyse de la pertinence d’appliquer une mesure de contrôle (en cas d’échec des 

mesures de remplacement); 
 analyse des avantages et des effets indésirables associés à l’utilisation de la mesure 

de contrôle; 
 choix de la mesure de contrôle appropriée à la situation; 
 évaluation de la pertinence du type de mesure utilisée et de son maintien; 
 réajustement du plan d’intervention, au besoin; 
 détermination du délai maximal avant d’effectuer une réévaluation et analyse des 

distinctions selon les caractéristiques des clientèles lorsque cela est requis; 
 évaluation du milieu de vie afin de vérifier s’il convient bien à l’usager. 

Lorsqu’il s’avère indispensable d’utiliser une mesure de contrôle, le protocole devrait préciser 
que, pour chaque personne, les modalités d’application de cette mesure doivent être définies, 
notamment en ce qui a trait aux éléments suivants : 

 choix de la mesure; 
 contre-indications; 
 vérification du matériel de contention; 
 procédure d’utilisation des mesures de contrôle; 
 durée d’application de la mesure; 
 fréquence de révision et suivi de la mesure; 
 surveillance que requiert l’application de la mesure; 
 indications concernant l’arrêt de la mesure. 

La contribution des différents professionnels et intervenants 

Le protocole devrait définir le rôle et les responsabilités des différents intervenants dans la 
démarche entourant l’utilisation d’une mesure de contrôle, et ce, dans le respect de leur 
champ d’exercice et de leurs activités réservées : 

 personnes autorisées à décider de recourir à l’isolement (médecin et professionnels 
autorisés par le Code des professions); 

 personnes autorisées à décider de recourir à une contention physique (médecin et 
professionnels autorisés par le Code des professions); 

 personnes autorisées à décider de recourir aux contentions chimiques (médecin et les 
infirmières praticiennes spécialisées (IPS) selon les règles d’utilisation des 
médicaments en vigueur dans leurs établissements); 

 personnes autorisées à appliquer une mesure de contrôle (isolement, contention 
physique et chimique); 

 autres personnes pouvant contribuer à la surveillance des mesures de contrôle et à la 
mise en place de celles-ci (ex. : infirmière auxiliaire, préposé aux bénéficiaires, 
éducateur spécialisé, personnel ou responsable d’une ressource, etc.); 

 personnes responsables de remplir le formulaire de déclaration dont s’est doté 
l’établissement; 

 personnes responsables de l’évaluation postsituationnelle et de l’ensemble de 
l’application du protocole de l’établissement. 

                                                                                                                                                          
39 MSSS (2008). Aide-mémoire. Mesures de remplacement de la contention et de l’isolement, 26 pages. 
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Par ailleurs, un établissement peut préciser, dans son protocole, qu’il autorise seulement 
certains professionnels à décider de recourir à une mesure de contrôle parmi ceux qui sont 
habilités à le faire (exemple : l’établissement peut décider d’autoriser seulement les 
infirmières et les médecins à décider de recourir à la contention). 

Le consentement 

Le protocole devrait présenter les règles concernant le consentement : 

 règles à respecter en contexte d’intervention planifiée et en contexte d’intervention 
non planifiée; 

 informations qui ont fait l’objet d’une discussion et qui ont été transmises à la 
personne, à sa famille ou à son représentant légal, notamment les motifs justifiant 
l’application d’une mesure de contrôle, les mesures de remplacement qui ont été 
tentées, les motifs expliquant le choix de la mesure de contrôle, les effets attendus, 
les risques inhérents à cette mesure ainsi que les conditions d’application et de 
surveillance; 

 modalités en cas de refus ou de retrait de consentement; 
 modalités d’implication de la famille dans la décision; 
 documentation au dossier de l’usager. 

Les modalités de surveillance 

Le protocole devrait définir les modalités de surveillance d’une personne faisant l’objet de 
mesures de contrôle (isolement, contention physique ou chimique) : 

 paramètres de surveillance; 
 fréquence de la surveillance; 
 personne responsable de la surveillance. 

Le droit à l’information 

Nonobstant ce qui est implicite en ce qui concerne l’obtention du consentement de l’usager 
ou de son représentant légal, un rappel doit être fait au sujet de l’information à transmettre à 
l’usager ou à son représentant légal, eu égard aux droits de la personne et aux diverses 
ressources de la communauté pertinentes en cette matière, en plus de transmettre 
l’information concernant le protocole de l’établissement. 

La tenue de dossier 

Le protocole devrait encadrer la tenue de dossier et indiquer quels sont les renseignements à 
conserver : 

 informations à consigner au dossier; 
o le deuxième alinéa de l’article 118.1 de la LSSSS énumère les éléments de 

base, par exemple : « Doivent notamment y être consignées une description 
des moyens utilisés, la période pendant laquelle ils ont été utilisés et une 
description du comportement qui a motivé la prise ou le maintien de cette 
mesure »; 

 l’endroit où les informations doivent être consignées (dans le système d’information 
clientèle en place dans l’établissement, au dossier de l’usager, sans l’outil de collecte 
de donnée de mesures de contrôle, etc.).  
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La formation et le soutien des professionnels 

Les établissements ont la responsabilité d’assurer une formation adéquate à leur personnel. 
Le protocole devrait présenter les modalités choisies par l’établissement pour s’assurer de la 
formation dans le cadre des programmes d’accueil et d’orientation à l’arrivée en emploi et en 
cours d’emploi. Il est important de maintenir à jour les connaissances et les compétences du 
personnel par différents moyens, dont la formation continue. 

La consigne de la Direction de l’éthique et de la qualité (2013-001), adressée entre autres 
aux directeurs généraux des établissements, rappelle que consécutivement aux formations 
nationales diffusées de 2006 à 2008, chaque milieu avait pour mandat 1) de former au 
minimum 66 % de son personnel (par catégories d’emplois) et cette consigne touchait 
principalement les professionnels habilités à décider (acte réservé) ainsi que toutes 
personnes concernées par les mesures de contrôle et 2) d’assurer un transfert des 
connaissances en ce qui a trait à ses formateurs. Cette formation, intitulée « Vers un 
changement de pratique afin de réduire le recours à la contention et à l’isolement », est issue 
des programmes nationaux et est obligatoire. 

De plus, le personnel (professionnel ou non-professionnel) autorisé par le protocole de 
l’établissement à procéder à l’application d’une mesure de contrôle doit être formé pour 
utiliser ces mesures afin que celles-ci soient appliquées dans les règles et en tenant compte 
des besoins individuels de confort de la personne et ainsi limiter les risques d’accident. 

L’évaluation et la diffusion des résultats 

Le protocole devrait indiquer les mécanismes de suivi mis en place par l’établissement et la 
direction responsable de ce suivi : 

 personnes responsables de l’analyse des résultats; 
 périodicité de l’analyse des résultats; 
 modalités de reddition de compte au conseil d’administration; 
 diffusion des résultats dans l’établissement et auprès de la population locale; 
 toutes autres modalités favorisant la transparence. 

Les mécanismes de plaintes 

Le protocole devrait aussi rappeler quels sont les mécanismes de plaintes en vigueur dans 
l’établissement pour les personnes qui souhaitent y avoir recours. Les organismes de 
défense des droits pertinents et ceux qui sont mandatés pour accompagner les personnes 
dans ces démarches devraient également figurer comme ressources disponibles et faire 
l’objet d’information aux personnes. 

Le rapport annuel 

Les établissements sont tenus d’inscrire des informations à leur rapport annuel de gestion 
concernant l’application des mesures de contrôle. Le protocole de l’établissement doit 
préciser quelles sont les informations pertinentes à cette bonne gestion.  
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CONCLUSION 

Conformément à l’article 118.1 de la LSSSS, les établissements du réseau de la santé et des 
services sociaux doivent adopter un protocole d’application des mesures de contrôle. Le 
présent document a pour but de servir de guide à l’élaboration de ce protocole et à 
l’évaluation annuelle de l’application de ces mesures par les établissements. Les 
établissements du réseau de la santé et des services sociaux peuvent ajouter des mesures 
complémentaires dans leur protocole, en fonction du contexte clinique des clientèles qu’ils 
desservent. 

Un protocole d’application des mesures de contrôle est un document de référence qui 
s’adresse à tous les gestionnaires, médecins, intervenants, professionnels et non-
professionnels qui dispensent des soins et des services aux personnes pouvant nécessiter, 
par mesure de sécurité, qu’on applique à leur endroit des mesures de contrôle. Tous doivent 
bien connaître le protocole d’application des mesures de contrôle et sont tenus de s’y 
conformer. De même, les personnes visées par l’utilisation d’une mesure de contrôle, leur 
représentant et leur famille doivent être informés du contenu du protocole de l’établissement. 

Le Cadre de référence pour l’élaboration des protocoles d’application des mesures de 
contrôle précise les modalités d’application des principes directeurs énoncés dans les 
orientations ministérielles. Il présente également les informations requises dans le protocole 
de chaque établissement. La présente version révisée contient plusieurs mises à jour, 
compléments d’information et, surtout, apporte des précisions au sujet de la notion de 
substance chimique utilisée comme mesure de contrôle. 

La préparation d’un protocole est un exercice exigeant, mais un tel protocole est requis au 
plan légal en raison de la portée de l’application de mesures de contrôle dans la vie des 
personnes.  

Le soin que les établissements auront mis à élaborer leur protocole aura des retombées 
bénéfiques pour les usagers.  

En terminant, rappelons que la démarche d’application, d’évaluation continue et de révision 
du protocole est fondamentale puisque les usagers sont au centre des préoccupations des 
intervenants, des professionnels et des établissements du réseau de la santé et des services 
sociaux. 



14
-8

12
-0

1W

ce document s’inscrit dans la continuité des orientations ministérielles et du plan d’action relatifs à  

l’utilisation exceptionnelle des mesures de contrôle : contention, isolement et substances chimiques.  

il vise à servir de guide à l’élaboration des protocoles d’application des mesures de contrôle par  

les établissements du réseau.
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